
Déclaration liminaire 

      CSA-SD du 20 novembre 2025 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les membres du CSA SD, 

Si un dialogue local a pu être engagé dès la fin août avec vos équipes, nous 
regrettons néanmoins la tenue tardive – bien que désormais habituelle – de ce 
CSA de rentrée. Dans les faits, compte tenu du rythme imposé par le ministère, 
nous sommes déjà pleinement engagés dans la préparation de la rentrée 2026. 

Nous souhaitons ouvrir cette séance par un constat largement partagé dans de 
nombreux territoires : l’École traverse aujourd’hui des difficultés structurelles 
majeures. L’écart croissant entre les annonces nationales, les attentes des 
équipes et les moyens réellement déployés crée des tensions qui affectent 
directement le fonctionnement quotidien des écoles. Le ministre lui-même 
reconnaît un contexte particulièrement préoccupant. Malgré les efforts locaux, 
le bilan comme les perspectives demeurent fragilisés : l’école publique manque 
de moyens, perd en attractivité. L’institution scolaire est malmenée, dénigrée, 
fragilisée par des suppressions de postes là où il serait au contraire nécessaire 
d’en créer. De plus, le ministère peine à recruter dans un contexte de perte 
d’attractivité du métier avec :  

- un gel persistant du point d’indice,
- une diminution de la rémunération en cas d’arrêt maladie,
- des réformes successives et de plus en plus rapprochées,
- un nombre croissant d’élèves en situation de handicap peu ou non

accompagnés.

Nous partageons évidemment l’objectif de renforcer les capacités de 
remplacement, rappelé page 11 du document de travail. Les 60 créations de 
postes depuis 2021 constituent un signal positif, mais doivent être mises en 
perspective avec les 30 suppressions intervenues en 2020, dont les effets 
continuent de se faire sentir. L’ouverture de 15 postes supplémentaires 
représente un effort réel que nous saluons, mais cette mesure demeure 
insuffisante au regard des besoins observés dès le début de l’année scolaire. 



L’évolution de la gestion du remplacement dans le premier degré suscite, elle 
aussi, de fortes inquiétudes. Le SE-Unsa reconnaît le travail sérieux et constant 
de la DSDEN et du rectorat, mais reste préoccupé par certaines propositions 
formulées lors du groupe de travail consacré à ce sujet. Nous avons exprimé 
notre crainte de voir la dimension humaine s’effacer au profit d’une gestion 
purement administrative. Un tel choix ne ferait qu’accentuer le manque 
d’attractivité des postes de remplaçants et dégrader davantage leurs conditions 
de travail. 

Par ailleurs, concernant le déploiement de 26 PAS actuellement et jusqu’à 
40 pour la rentrée 2026, les enseignants spécialisés accompagnent et 
conseillent les enseignants accueillant des élèves en situation de handicap. Or, 
dans la réalité des classes, ce sont les enseignants non spécialisés qui 
assument la responsabilité quotidienne de cette inclusion. Selon le bilan 
présenté, page 22, ils bénéficieraient de parcours de formations adaptés ; 
dans les faits, la charge repose sur eux, qui doivent repérer les besoins, 
s’adapter et se former « au fil de l’eau ». Cette réponse institutionnelle ne 
saurait suffire pour garantir une inclusion réellement digne de ce nom. 
D’autant plus que ces formations sont toutes à public désigné. 

Enfin, nous souhaitons attirer l’attention sur l’évolution préoccupante de la taille 
des écoles. L’augmentation du nombre de très grandes écoles constitue une 
tendance inquiétante. Si la fermeture d’écoles à classe unique peut limiter 
l’isolement et si certains regroupements intercommunaux peuvent se 
comprendre, la création d’établissements de très grande taille nous semble 
inopportune. Certaines écoles sont aujourd’hui plus grandes que des collèges ; 
la dimension humaine y disparaît progressivement, tant pour les personnels que 
pour les familles. Là où un collège dispose d’une équipe complète (secrétariat, 
gestionnaire, adjoints, CPE…), à l’école, tout repose sur une seule personne, la 
directrice ou le directeur. L’asymétrie est flagrante. 

Dans ces conditions, une question essentielle s’impose : 

comment garantir durablement la qualité du service public d’éducation ? 

Je vous remercie 



 

 

 

 

 


